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Dans ce Pastum, de belles nouvelles du 

Massif Central : Auvergne Estives 

engage sur l'Auvergne une enque te 

pastorale en lien avec les PNR et la 

Re gion Auvergne-Rho ne-Alpes. Il s’agit 

tout a  la fois de mettre en place des 

Plans Pastoraux Territoriaux 

(proce dure de concertation inter-

acteurs qui permet aussi de mobiliser 

et articuler des cre dits publics) et de 

mieux connaitre les activite s 

pastorales. Au lancement de cette 

enque te en 2016, l'AFP est alle e 

soutenir l’initiative et nous espe rons 

fortement y retourner a  l'occasion des 

rencontres 2022 en pre paration !  

 

L’AFP, engage e dans le GTNA « petite 

faune de montagne » en partenariat 

avec l’OFB et les Fe de rations des 

Chasseurs, tient cette the matique 

comme ge ne ratrice de relations 

nouvelles entre diffe rents acteurs. 

Nous avons ainsi renforce  nos liens 

avec la Fe de ration des PNR, des CEN et 

travaille  en 2021 sur l’e valuation 

partage e des MAEC a  plan de gestion, 

en les positionnant autant que possible 

pour la nouvelle PAC. Elles permettent 

l’inte gration d’enjeux complexes, 

e voluant au fil de la recherche et de la 

connaissance des sites, posant des 

crite res d’e valuation partage s et des 

strate gies de coope ration et de 

de cloisonnement. Pour e clairer cette 

de marche, Ariane Bernard-Laurent 

nous propose dans ce nume ro un 

article qui nous incite a  poursuivre 

notre recherche d'une synergie 

positive entre proble matiques 

environnementales et pastorales. 

 

L’AFP est elle aussi a  un tournant. Si a  

cette heure nous n’avons pas encore de 

re ponse, nous avons travaille  en 2021 

au montage d’un programme CASDAR 

plus ambitieux qui signe une e volution 

dans nos capacite s a  agir. Ce budget en 

augmentation nous permettrait de 

nous engager dans un cycle prospectif 

sur les politiques publiques en faveur 

du pastoralisme, a  partir des 50 ans de 

la loi pastorale. Ces temps d’e valuation 

nous permettront de faire naitre des 

e le ments strate giques, de les mettre en 

concordance, d’innover, avec pour 

objectif de contribuer en 2026 au 

projet d’anne e internationale des 

terres de parcours et du pastoralisme 

propose e aux Nations Unies.  

 

Et une belle pense e pour Laurine 

actuellement en convalescence, a qui 

nous adressons tous nos meilleurs 

vœux de rapide re tablissement. 

 

Plus que jamais nous nous inscrivons 

dans des projets de re flexion et 

d'e criture collaborative : rejoignez-

nous !  

 

 

Bruno CARAGUEL 

Pre sident de  l’AFP 
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2022 est l’anne e anniversaire des 50 

ans de la loi pastorale de 1972, 2023 

celle des 50 ans de son de cret 

d’application.  

 

A l’instar des travaux re alise s en 2012 

par l’AFP re unissant des pays 

europe ens autour de la loi pastorale 

française, l’AFP souhaite re aliser a  

pre sent un bilan de cette Loi 

pastorale, organiser une journe e de 

restitution et mettre a  jour les outils 

techniques associe s. Ce bilan sera 

l’occasion de recenser les besoins 

d’e volution re glementaire, dont 

certains se font jour, en particulier 

autour du foncier.  

 

Ce sera l’occasion d’amorcer des 

approches ope rationnelles 

notamment d’amorcer la mise a  jour 

du Guide des Associations foncières 

pastorales (2011) et du Guide pratique 

pour la création et le fonctionnement 

des Groupements pastoraux (2013). 

 

Ces guides n’incluent en effet pas les 

dernie res modifications le gislatives et 

le re seau exprime un besoin de mise a  

jour. De plus, ces outils sont 

construits sur la base du 

fonctionnement des AFP et des GP en 

zone de montagne, ils ne cessitent une 

adaptation a  d’autres zones 

pastorales hors massif, notamment 

en zone de marais ou littorales qui 

ont des besoins spe cifiques. De 

me me, des re flexions sur les 

Conventions Pluriannuelles de 

Pa turage, 3e me outil cre e  par la loi, 

seront importantes. Au-dela  des 

outils de la loi pastorale, les questions 

foncie res, de terres pastorales et de 

re gime forestier d’espaces pastoraux 

seront aborde s. 

 

Les sujets des AFP et des GP, cœur de 

me tier des services pastoraux, est 

tre s fe de rateur a  l’e chelle nationale : 

l’AFP observe des taux de 

participation importants lorsque ces 

sujets sont traite s lors de ses 

e ve nements, preuve que les 

participants accordent une grande 

importance a  ceux-ci. Ce sont des 

the mes qui touchent e galement les 

e leveurs, bergers et proprie taires 

fonciers en AFP directement et 

permettent de les mobiliser. 

VIE ASSOCIATIVE 

L’association française de pastoralisme ouvre un 

nouveau cycle prospectif sur les politiques publiques 

pastorales 

En 2012, pour célébrer le 40e anniversaire de la loi pastorale, l’Association Française de Pastoralisme et l’Assemblée permanente des chambres 
d’Agriculture coorganisent une rencontre nationale et européenne, avec le soutien du ministère de l’Agriculture et de nombreux acteurs et 
partenaires du pastoralisme. C’est l’occasion de retracer l’édification et la mise en œuvre de cette loi, d’en dresser le bilan, d’en mesurer les 
implications actuelles en termes d’organisation, de structuration, de partenariats, de dynamisme et de modernité. L’occasion également 
d’élargir le dialogue aux pastoralismes d’Europe, pour poser les bases de propositions communes, alors que se dessinent les futurs cadres 
politiques européens. 2 ouvrages de référence sont issus de cet événement. 
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LES ENJEUX DE LA VALORISATION DES USAGES 
PASTORAUX 
 

L’EXEMPLE DE LA RÉACTUALISATION DU RÈGLEMENT PASTORAL DE LA 
COMMUNE DE BEDOUS (PYRÉNÉES ATLANTIQUES) 

Introduction 

 

Le de partement des Pyre ne es 

Atlantiques regroupe la moitie  des 

exploitations pastorales du massif 

pyre ne en et 40% des unite s gros 

Be tail (UGB). Il est ainsi le plus gros 

de partement pastoral du massif. La 

transhumance y est conside re e 

comme un objet du patrimoine 

culturel immate riel national. Une 

demande de classement a  l’UNESCO 

est actuellement porte e par la France 

et 9 autres pays europe ens1. Ce 

patrimoine dans son aspect inclusif, 

c’est dire appre hende  comme e tant au 

cœur de la socie te , met en avant la 

transmission des pratiques et usages 

qui caracte risent les socie te s 

pastorales, et en particulier les 

re glements coutumiers ayant permis 

une gestion durable des territoires. 

La politique pastorale, initie e il y a 

plusieurs sie cles par la commune de 

Bedous avait pour principal objectif le 

maintien du potentiel fourrager des 

montagnes au be ne fice de la 

communaute  pastorale. Elle reposait 

sur une gestion pastorale, fine, 

e quitable et durable, y compris sur les 

zones difficiles et de moins bonne 

qualite  fourrage re ou e loigne es. 

Aujourd’hui, pour entretenir les 

basses et hautes montagnes 

communales, le gestionnaire d’estive 

doit faciliter l’accueil du be tail 

exte rieur (ce qui est aussi le cas pour 

60% des montagnes de la valle e 

d’Aspe). Alors que des tensions 

existent entre certains e leveurs 

pre sents sur les montagnes, la 

commune souhaite se curiser et 

optimiser ses interventions sur les 

estives. Elle a sollicite  les services 

pastoraux du de partement2 pour 

re actualiser un re glement pastoral 

datant de 1909, dont une version 

formalise e a e te  retrouve e dans les 

archives municipales. 

 

A partir de l’exploitation de ces 

archives, nous avons entrepris de 

reconstituer l’histoire de la 

constitution du domaine pastoral de 

la commune (1) avant de nous 

interroger sur les tenants et les 

aboutissants de l’e tablissement de la 

le gitimite  du gestionnaire d’estive (2). 

Ceci nous a permis de pre ciser les 

enjeux de la re actualisation du 

re glement pastoral de la commune 

(3) et d’identifier les diffe rentes 

e tapes de cette entreprise (4). 

 

Cette de marche s’appuie sur un 

diagnostic pastoral global du 

ACTUALITÉS 

Fonctionnement du système agropastoral au début du XXème siècle  
D’après Clémence Robson. Diagnostic agraire de la vallée d’Aspe : valorisation des espaces ouverts de montagne (2020) 
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territoire communal qui permet de 

relier les re gles, les normes 

pastorales, aux e volutions du contexte 

e conomique social et patrimonial de 

la commune et ses habitants. Avec la 

valorisation des usages, il s’agit de 

de montrer qu’un comportement 

de termine , re pe te , et ge ne ralise  dans 

une communaute  donne e est 

susceptible de produire des effets de 

Droit, dans un cadre un extra-e tatique 

(familial, professionnel, …), mais 

e galement dans un cadre e tatique. 

Cette perspective conduit a  inscrire la 

re actualisation des re glements 

pastoraux dans une de marche 

patrimoniale qui permet de pre ciser 

les relations entre deux ordres 

juridiques distincts, celui du droit des 

usages (Mousseron, 2021), et celui du 

droit de l’E tat. Elle permet au 

gestionnaire d’estives de renforcer sa 

le gitimite  et de reconside rer ses 

devoirs et ses pre rogatives tant vis a  

vis de la communaute  d’ayants droits 

conside re e que vis a  vis des 

repre sentants de la puissance 

publique.   

 

1. Des biens communaux 

définis par l’exercice des 

usages pastoraux 

 

Dans les Pyre ne es, les terres utilise es 

pour l’e levage extensif rele vent pour 

la plupart du re gime des communaux. 

Dans ce contexte, la commune de 

Bedous en valle e d’Aspe est le 

gestionnaire de 9 unite s pastorales3,  

dont 8 sont situe es sur son territoire 

communal (Biscarce, Petraube, 

Ourdinse, Batlhoungue-Terrisset, 

Lacaste Le Clascau, Candau, Au Ha, 

Coste de Mail d’Aberou) et 1 sur le 

territoire de la commune de Borce (la 

montagne de Banasse) a  environ 10 

km au Sud. 

 

La montagne de Banasse est 

caracte ristique des partages 

intervenus entre les communaute s 

aspoises apre s 1515, date avant 

laquelle les montagnes e taient 

utilise es par les communaute s 

d’habitants de diffe rentes valle es sans 

mentions explicites d’appropriation 

exclusive atteste es par une 

quelconque autorite . Cependant, au 

cours du temps, divers « signes, croix 

et bornes » ont e te  appose s par les 

communaute s pastorales 

concurrentes pour signifier leur 

appropriation de l’espace. En 1520, la 

recrudescence des conflits entre les 

communaute s riveraines a conduit les 

autorite s de la Valle e d’Aspe (les 

jurats) a  pre ciser le partage et le 

mode de jouissance des estives sur la 

montagne de Banasse. Un titre de 

pare age4 a e te  conclu le 27 aou t 1520 

entre les communaute s de Bedous et 

celle de Borce concernant l’usage de 

cette montagne afin de ramener la 

paix entre les utilisateurs pastoraux. 

Ce titre a ensuite fait l’objet de 

plusieurs retranscriptions officielles, 

notamment en 1610 et 19155.   

 

Sur la commune de Bedous, l’acce s 

aux estives a aussi constitue  une 

importante source de conflits entre 

les communaute s pastorales, en 

particulier a  partir de 1778, lorsque 

Sarrance s’est constitue e en une 

paroisse distincte de Bedous. A la 

suite d’un jugement rendu par le 

tribunal d’Oloron le 15 juillet 18546, 

les Conseils municipaux des 

communes riveraines ont engage  des 

de libe rations qui les ont conduits a  

engager en 1863 une proce dure de 

cantonnement des usages pastoraux. 

Des experts ge ome tres ont alors e te  

mandate s par le Pre fet pour 

« proce der aux ope rations mate rielles 

du partage » et mettre fin aux 

indivisions entre les communes. Ceux

-ci ont dresse  le plan cadastral des 

parcelles greve es de « servitudes 

re ciproques », « actives et passives » 

sur chacun des territoires 

administratifs des communes 

concerne es afin d’e tablir 

« l’abornement de finitif des dites 

montagnes ou quartiers ». Ces cartes, 

e tablies a  Pau les 31 juillet 1865 et 3 

juillet 1866 attestent, parfois en 

ACTUALITÉS 

Plan Géométral et parcellaire, Assignat de Bedous, par le Géomètre en Chef, et annexé par les Experts soussignés à leur procès-verbal, A Pau, le 
31 juillet 1865 
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limite de parcelles prive es 

pre alablement borne es, de l’existence 

des « assignats »7 et des « contende s 

et terrains neutres8 » officiellement 

de limite s en 1870 sur les territoires 

administratifs.  

 

Le 2 juillet 1870 les « experts » 

implique s dans la proce dure de 

conciliation ont ainsi re dige  un proce s

-verbal qui ente rine le partage des 

biens indivis entre les communes de 

Bedous et Sarrance : nonobstant les 

renonciations re ciproques lie es au 

partage des biens indivis entre 

communes, « les habitants » des 

communes parties prenantes au 

partage et « leurs fermiers » se voient 

reconnaî tre, « a  perpe tuite  », sur un 

nombre exhaustif de lieux-dits de 

leurs montagnes, pa turages, sources 

et bois, diffe rents « droits 

d’usages » (droits de passage, de gî te 

– y compris dans des cabanes, 

d’abreuver, de pacager, de coupe de 

branches et bois a  bru ler ou de 

construction).  Ces conventions 

« approuve es par l’autorite  

supe rieure », ont e te  « converties en 

actes publics ou administratif pour 

e tre, a  perpe tuite , loyalement 

exe cute es de part et d’autre et faire 

re gle constante du mode de 

jouissance des communes inte resse es 

sur leurs territoires contigus. »  

 

En 2002, les limites e tablies par ce 

cantonnement ont e te  reporte es sur 

le cadastre « re vise  » ou  la commune 

est syste matiquement de signe e 

comme « proprie taire », me me si 

certains enregistrements renvoient 

au terme de « BDN » (Biens non 

de finis). La date de la reconnaissance 

de ces proprie te s a e te  e tablie a  1970 

sur le cadastre, cette date e tant celle 

de l’e tablissement de la valeur 

locative des biens immobiliers 

(encore utilise e aujourd’hui comme 

base de la taxe foncie re). Depuis, la 

commune de Bedous paye les taxes 

foncie res de ces terrains inscrits dans 

son domaine prive , que ceux-ci 

s’e tablissent sur sa commune ou sur 

les communes limitrophes, et attribue 

des droits de pa turer aux e leveurs 

locaux et exte rieurs qui en font la 

demande.  

 

2. L’établissement de la 

légitimité du gestionnaire 

d’estives 

 

2.1 Le registre des délibérations 

communales : une référence 

historique aux usages 

 

Le registre des de libe rations de la 

commune de Bedous atteste du ro le 

de gestionnaire des pa turages 

communaux par le Conseil municipal. 

De s le de but du XX °sie cle, on y trouve 

de nombreuses mentions concernant 

soit des de cisions directement 

exe cutoires, soit des de cisions 

relatives a  la cre ation de commissions 

pastorales spe cialise es. Dans le 

premier temps, la commission la plus 

active est celle charge e de l’achat et 

« du maintien en bon e tat » du 

taureau communal, les habitants 

e tant particulie rement soucieux de 

contro ler la saillie des vaches qu’ils 

envoyaient a  la montagne pendant les 

trois mois d’e te . Le choix du taureau 

faisait ainsi l’objet de beaucoup 

d’attention tant sur le plan ge ne tique 

que sanitaire. D’autres commissions 

sont e galement cre e es telle, en 1908, 

la « commission bois et montagnes » 

compose e de 4 e leveurs ou, en 1909, 

la « commission pour rechercher les 

proprie taires qui introduisent le 

be tail de clare  a  la mairie », exerçant 

une mission de contro le ». En effet 

l’introduction « frauduleuse » 

d’animaux est un souci constant pour 

l’autorite  de gestion et il s’agit de 

constater de visu ce type d’infraction 

comme on le verra ci-apre s. 

 

Le 15 fe vrier 1909, le Conseil 

municipal, re unissant 12 membres 

sur 13, a entrepris de modifier « les 

re glements qui re gissent les 

pa turages communaux ». Les e leveurs 

ne sont pas majoritaires dans le 

Conseil municipal, ils ne sont que 4 ou 

5 parmi les 13 conseillers municipaux 

compose  sinon de notables de divers 

horizons professionnels (me decin, 

commerçants, fonctionnaires…)9. La 

production et la re actualisation des 

re gles en matie re pastorale reve t 

alors un caracte re communautaire. La 

modification des re glements est 

motive e par le constat d’un 

comportement « peu scrupuleux » de 

certains proprie taires d’animaux. 

Ceux-ci introduisent dans les 

pa turages communaux « du be tail 

e tranger », ce qui du point de vue du 

Conseil municipal le se les inte re ts de 

la commune et des autres citoyens. 21 

articles ont e te  re dige s visant a  

spe cifier les devoirs et les 

pre rogatives des diffe rents ayants 

droits et employe s parcourant la 

montagne. Ils de finissent les 

modalite s d’introduction des 

animaux, les modalite s de l’acce s aux 

diffe rents milieux naturels et les 

modalite s de l’exercice des diffe rents 

usages selon une e nume ration pre cise 

des lieux.      

 

Cependant, a  partir des anne es 1970, 

avec la de prise agricole et la 

participation re duite des e leveurs 

dans les affaires municipales, certains 

Conseils communaux, dont celui de 

Bedous, ont porte  moins d’attention a  

la gestion des estives. Les 

de libe rations encadrant les usages 

pastoraux ont e te  moins nombreuses 

et les re fe rences aux usages et 

pratiques ont e te  perpe tue es par 

l’oralite , notamment en l’absence de 

commissions syndicales 

ACTUALITÉS 
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historiquement constitue es10. Cette 

gestion locale reste cependant 

profonde ment inscrite dans le droit 

des usages, ce droit qui prend sa 

source dans les pratiques le gitimes et 

re pe te es des individus qui a  la fois 

de coulent et contribuent a  

l’organisation sociale dont de pend le 

pastoralisme. Ces usages be ne ficient 

d’une forte reconnaissance au niveau 

du massif des Pyre ne es-Atlantiques, y 

compris aupre s de la profession 

agricole et pastorale a  l’e chelle du 

de partement. C’est bien l’illustration 

d’une spe cificite  culturelle visant a  

valoriser un patrimoine collectif qui 

est ici perçu.  

 

Aujourd’hui cependant, lorsque la 

re fe rence aux re glements des pacages 

communaux est rendue difficile par 

l’absence de textes re actualise s, le 

droit des usages est pris en tenaille 

entre deux types de proble mes. 

• Problème 1 : La re interpre tation 

des re gles par les ayants droits, 

moins nombreux et moins encadre s 

qu’auparavant par leur autorite  de 

gestion. Certaines collectivite s 

peuvent aussi abuser de l’aspect 

coercitif de leurs pre rogatives et 

prennent parfois des de cisions 

iniques11. Ces partis pris, 

notamment au regard de la place a  

donner aux e leveurs exte rieurs 

remettent en cause l’organisation 

paisible et pe renne des estives, et ne 

re sistent pas a  l’arbitrage par le 

droit de l’E tat. 

• Problème 2 : Un autre e cueil tient a  

la place de plus en plus 

pre ponde rante que souhaitent 

prendre les autorite s 

administratives dans la gestion des 

estives : les repre sentants de l’E tat 

(Pre fet de de partement et Directeur 

du Parc national des Pyre ne es) 

empie tent graduellement sur les 

pre rogatives de l’autorite  de gestion 

endoge ne. 

 

Face a  cette situation, il importe que 

les autorite s de gestion des estives se 

mobilisent pour faire valoir le droit 

des usages afin de re ifier la place et le 

ro le du pastoralisme dans les 

montagnes. En effet la recherche de 

l’e quite  et du bien commun dans les 

processus de de cision associe s a  la 

gestion des estives implique une 

connaissance fine des diffe rents 

contextes de l’usage des montagnes 

tant en matie re de re solution des 

conflits qu’en matie re de respect des 

re gles. Or ces pre rogatives ne peuvent 

e tre totalement de le gue es a  l’E tat 

dans un contexte ou , a  l’e chelle du 

territoire national, le pastoralisme fait 

pluto t figure d’exception en matie re 

de de veloppement des filie res 

agricoles.  

 

2.2 Les pratiques relatives au 

règlement des différends entre 

usagers des estives communales 

 

Le ro le principal des gestionnaires 

d’estives vise historiquement a  

assurer l’entretien de la montagne et 

le partage juste et e quitable de ses 

fruits dans une perspective de gestion 

durable. Les pacages en estive sont 

dans cette perspective soumis a  des 

re gles d’entretien et d’exploitation 

ACTUALITÉS 

Utilisation des pâturages communaux de Bedous entre 1909 et 1920 
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qui favorisent le renouvellement du 

fourrage d’une saison a  l’autre et 

contribuent a  la viabilite  e conomique 

des exploitations d’e leveurs 

transhumants usagers.  Il revient aux 

gestionnaires d’estives d’assurer 

l’e quite  de l’acce s aux pa turages entre 

les usagers, de veiller au maintien 

d’un chargement optimum en be tail 

sur les estives pour en pe renniser la 

qualite  fourrage re et de limiter 

l’embroussaillement, le tout en 

garantissant l’e quilibre de leur budget 

de fonctionnement. 

Ces fonctions les conduisent a  jouer 

un ro le de me diateur ou d’arbitre 

lorsque des diffe rents opposent les 

e leveurs les uns aux autres, un ro le de 

conciliateur lorsque les e leveurs les 

interpellent pour re actualiser les 

re gles (au regard de la mise en de fens 

d’une zone par exemple), un ro le de 

facilitateur pour faire valoir les 

inte re ts respectifs de chacun des 

usagers sans compromettre les leurs. 

Dans certains cas les gestionnaires 

d’estive ont me me pu se porter 

garants de leurs ayants droits vis a  vis 

de tiers12. Cela n’exclut pas la prise de 

de cision ferme, voire de sanctions 

tre s se ve res lorsqu’il faut ramener le 

calme sur la montagne. 

En effet sur les estives les diffe rends 

entre les e leveurs transhumants sont 

nombreux et de nature diverse. Ils 

peuvent porter sur le fait que le be tail 

aille pa turer dans les espaces mis en 

de fens ou dans des espaces affecte s a  

d’autres e leveurs. Les querelles 

autour du non-paiement des bacades 

l’affectation des cabanes aux bergers, 

l’usage des sources, le me lange des 

troupeaux, le non-respect des 

parcours, l’introduction frauduleuse 

d’animaux ou le vol de be tail sont des 

conflits que l’on retrouve 

traditionnellement13 au cœur de la 

socie te  pastorale Pyre ne enne. On 

peut d’ailleurs parler a  ce sujet de 

socie te  en e tat de conflit latent 

(Lassalle, 2014). Dans le cadre de 

l’e conomie de subsistance ou  la 

possession de be tail e tait vitale pour 

les habitants de la montagne la 

coutume autorisait des de cisions 

« radicales » telle que l’abattage d’un 

animal (droit de Carnal) ou sa mise en 

fourrie re (droit de pignoration)14. 

Aujourd’hui, pour promouvoir le 

de veloppement de leurs territoires, il 

semble opportun que les Conseils 

municipaux re investissent des 

manie res approprie es de dire et de 

faire le droit.   

 

La lecture des archives communales 

de Bedous nous livre quelques 

exemples qui illustrent la manie re de 

de cider en matie re de gestion des 

« affaires courantes » : le conseil 

communal combinait souplesse et 

fermete  en s’appuyant sur une 

analyse pre cise du contexte : 

Ainsi, en 191915 huit proprie taires 

demandent au conseil municipal la 

suppression d’une mise en de fens sur 

un terrain communal. Apre s re flexion 

et en argumentant la re ponse (« sur le 

terrain ne pousse aucun arbre de 

haute futaie et ’il n’y a que des ronces 

et des e pines il n’y a aucun avantage 

pour la commune a  conserver la mise 

en de fens »), la reque te est accepte e.  

Autre exemple, en 192616 les e lus de 

Bedous de libe rent a  propos de la 

question des cabanes d’estive 

construites et re pare es par les pa tres 

eux-me mes. La commune fait le 

constat qu’un conflit violent a e clate  

entre ceux qui contribuent au 

financement des travaux et ceux qui 

profitaient simplement de la 

situation. Le maire a alors « propose  

d’imposer » une taxe annuelle a  ceux 

qui ne participaient pas 

volontairement aux frais, jouant 

fermement son ro le d’arbitre.  

Mais la re ponse la plus spectaculaire 

retrouve e dans les archives 

municipales de Bedous est celle 

relative au « de tournement » des 

taxes de pa turage (bacades) par les 

e leveurs locaux qui font rentrer du 

be tail e tranger non reconnu par la 

commune sur les communaux17. C’est 

cet e ve nement qui conduit a  la 

cre ation en 1909 du re glement 

pastoral de 21 articles e voque  ci-

dessus. L’ampleur de la re ponse est a  

relier a  l’importance des taxes de 

pa turage pour la commune, sources 

de revenus indispensables affecte es a  

son budget ge ne ral sur lequel sont 

pre leve es les de penses de 

fonctionnement lie es a  la gestion des 

pa turages communs. 

 

Le droit des usages pastoraux admet 

par conse quent que le re glement des 

conflits a  l’amiable soit privile gie  aux 

recours aux tribunaux qui doivent 

rester l’exception. Les questions 

pastorales sont en effet e tudie es au 

regard d’un contexte particulie rement 

variable, tant sur le plan 

environnemental (me te o, e volutions 

climatiques) que sur le plan humain 

(variation de la main d’œuvre sur les 

exploitations, perte de revenu lie e a  

des maladies contagieuses des 

troupeaux, etc.).  

 

2.3 Les pratiques relatives au 

respect du règlement pastoral 

 

Si les e leveurs usagers de biens 

communaux revendiquent a  juste 

titre des droits d’usages sur les 

estives, il n’en reste pas moins que la 

de signation d’un gestionnaire d’estive 

confe re a  ce dernier des pre rogatives 

et des devoirs qui lui permettent 

d’e tablir des re gles pour pre server 

l’e quite  et le bien commun des 

membres de la communaute . Si le 

terme de communaute  pastorale 

renvoyait jadis a  l’organisation sociale 

de l’ensemble des habitants de la 

montagne (Lefebvre, 1963), elle se 

re duit aujourd’hui bien souvent aux 
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proprie taires d’animaux, dans la 

plupart des cas, des exploitants 

agricoles ayant une re sidence dans la 

commune. La notion d’ayant droit 

e volue donc au cours du temps en 

fonction des individus qui 

revendiquent cette qualite , mais 

e galement en fonction de l’ade quation 

des pratiques de ces derniers avec les 

objectifs de gestion des estives. Il en 

re sulte que les gestionnaires d’estives 

sont en capacite  non seulement 

d’autoriser l’acce s aux estives a  des 

e leveurs exte rieurs, historiquement 

non conside re s comme des « ayants-

droits », de de signer de nouveaux 

types « d’ayants droits (en mettant 

par exemple des priorite s entre 

e leveurs tels des avantages aux 

jeunes, aux professionnels), mais 

e galement de sanctionner les e leveurs 

qui ne respecteraient pas les re gles 

le gitimement institue es sur les 

pa turages communs. Ces ajustements 

reposent historiquement sur des 

processus de de cisions collectives qui, 

eux-me mes e voluent au cours du 

temps pour s’adapter aux contextes.  

 

Aujourd’hui, les conflits d’usage sur la 

montagne de Bedous sont lie s au petit 

nombre d’ayants droits sur les estives 

et a  la re interpre tation de leur part de 

normes ou de re gles qui n’ont pas e te  

explicitement adapte es au contexte 

actuel, entrainant de ce fait un climat 

de laisser aller qui contamine les 

e leveurs exte rieurs18. Ce climat 

conflictuel se re gle avec une certaine 

sagesse entre certains e leveurs locaux 

oblige s de « faire avec cette 

situation », alors que d’autres 

contiennent difficilement leur 

frustration et sont au bord de la 

violence physique. La re partition du 

be tail sur les quartiers se fait donc 

parfois en tenant compte de la 

ne cessite  d’e loigner les bellige rants… 

 

Par ailleurs, la politique d’accueil 

d’e leveurs exte rieurs induit 

l’e tablissement d’un tarif diffe rencie  

d’acce s aux estives. Le montant des 

bacades est fixe  par le gestionnaire 

d’estive. Les e leveurs locaux peuvent 

en e tre dispense s, ou be ne ficier d’un 

tarif substantiellement re duit par 

rapport aux e leveurs exte rieurs. Il est 

arrive  dans le passe  que pour inciter 

les e leveurs exte rieurs a  s’e tablir sur 

une montagne difficile, le montant des 

bacades qui leur sont demande es soit 

infe rieur a  celui des e leveurs locaux19. 

Dans tous les cas ces distinctions 

doivent e tre justifie es et comprises 

car elles peuvent e tre conside re es 

comme des sources d’iniquite  et de 

conflits.  

 

La possibilite  pour le gestionnaire 

d’estive de sanctionner les ayants 

droits qui ne respecteraient pas les 

re gles le gitimement institue es rele ve 

aussi du droit des usages. Dans sa 

convention d’utilisation des estives la 

commune20 de Bedous pre voit que 

« en cas de non-respect de la pre sente 

convention l’e leveur concerne  paiera 

une amende (montant fixe  par 

de libe ration du conseil municipal). » 

La commune de Bedous a me me par 

le passe  employe  du personnel 

spe cialise  afin de faire respecter son 

re glement. La pre sence de gardes des 

montagnes, est en effet atteste e de s le 

XVIIIe21 sie cle. Leur ro le est d’assurer 

la se curite  des personnes et des biens. 

Ces hommes e taient entre autres 

charge s d’anticiper et de traiter a  la 

source les conflits entre e leveurs en 

particulier en cas de me lange des 

troupeaux et d’entre e frauduleuse de 

be tail sur l’estive. Ils veillaient a  

l’e tablissement des clo tures avant la 

monte e en estive, au respect du trace  

des parcours par les bergers, au 

respect des dates de monte e et 

descente des troupeaux, et plus 

largement, au respect du re glement 

pastoral de la commune. La fonction 

de garde communal, dont on trouve la 

pre sence sur d’autres communes 

aspoises (Lescun), a perdure  

jusqu’aux anne es 1970. Sur la 

montagne de Banasse, « il y avait un 

garde communal passionne  par son 

travail, incorruptible, rigoureux ne 

faisant aucune exception, il avait le 

poids d’un gendarme » pre cise un 

berger de Bedous pre sent sur cette 

montagne de 1957 a  1962, qui 

regrette le laxisme qui re gne 

aujourd’hui sur cette estive pourtant 

occupe e par moins d’e leveurs. 

 

Les devoirs et les pre rogatives des 

gestionnaires d’estive, dont le contour 

est modele  par le droit des usages, ne 

doivent cependant pas e tre confondus 

avec les obligations et les droits des 

collectivite s territoriales qui 

attribuent au maire des compe tences 

de puissance publique22. Il appartient 

en effet a  ce dernier de garantir 

l’ordre public sur son territoire et 

d’intervenir a  ce titre comme autorite  

de gestion pour re guler l’ensemble 

des usages de la montagne, 

notamment lorsque ces usages sont 

exerce s sur le domaine prive  de la 

commune (dont les biens communaux 

font partie). 

 

Les usages pastoraux concernent 

donc deux types de communaute s : 

celle des ayants droits a  l’estive, qui 

prend sa source notamment dans la 

reconnaissance de droits d’usages des 

pa turages communs (associe s a  des 

droits re els en droit positif), et celle 

des gestionnaires d’estives, qui se 

fonde sur un ensemble d’usages 

administratifs historiquement 

reconnus aux gestionnaires d’estive 

sur l’ensemble du massif des 

Pyre ne es. Chacune dispose d’usages 

propres susceptibles d’e tre reconnus 

par le droit positif, … si toutefois leur 

existence est substantiellement 

documente e.     
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3. Les enjeux de la 

réactualisation d’un 

règlement pastoral 

 

Les services pastoraux du 

de partement ont e te  mandate s en 

2020 pour e tablir un diagnostic agro 

pastoral sur la commune de Bedous. 

Cette e tude consiste a  fournir une 

base documentaire et des e le ments de 

diagnostic permettant de de crire les 

pratiques de gestion et d’utilisation 

du milieu et de mettre en perspective 

leurs e volutions re centes et a  venir. 

Elle jette les bases d’une analyse des 

relations entre l’utilisation agro 

pastorale du territoire et les 

dynamiques d’e volution du potentiel 

fourrager (surpa turage, sous 

pa turage, enfrichement, e cobuage, 

biodiversite  floristique), compte tenu 

de la distribution des espe ces 

herbivores pre sentes (ovins, caprins, 

bovins, e quins). Il s’agit 

d’accompagner au mieux les 

e volutions de l’agro pastoralisme sur 

la commune dans les 5 -10 anne es a  

venir dans le sens d’une gestion 

pastorale et d’un de veloppement 

durable et inte gre  du territoire. Un 

volet juridique est associe  a  cette 

e tude visant a  recenser les re gles 

d’acce s aux estives et a  les 

retranscrire dans un re glement 

pastoral actualise . Ce travail a pour 

vocation d’enclencher un travail 

d’animation pastorale avec les e lus et 

les e leveurs pour traduire l’e tude en 

pistes de travail concre tes. 

 

3.1 L’évolution des contextes 

écologiques, économiques et 

sociaux de l’expérience des 

ayants droit 

 

La gestion pastorale est fortement 

de pendante des conditions 

environnementales (altitude, climat) 

sociales et e conomiques de la 

montagne. Cet e tat de fait lui impose 

une souplesse primordiale, voire 

vitale, pour les populations 

montagnardes. Ces populations 

doivent en effet sans cesse faire face 

aux diffe rents ale as, risques et 

incertitudes de la vie a  la montagne, 

combine s a  la complexite  de l’activite  

d’e levage en estive. Or tout cela 

s’inscrit dans une volonte  d’utilisation 

durable de la ressource fourrage re : il 

s’agit de ne pas lui porter atteinte 

(sous ou sur-pa turage) tout en la 

maintenant a  son optimum de qualite . 

Cette souplesse doit e tre conserve e 

car les contextes e cologiques, sociaux 

et e conomiques e voluent 

constamment. Pour inscrire les 

usages dans une perspective 

dynamique, l’e volution du contexte 

historique de la gestion des estives de 

Bedous doit donc e tre succinctement 

retrace e. 

 

Évolution du contexte écologique :  

A la fin du 19eme sie cle, le principal 

enjeu de la gestion des estives e tait 

d’e tablir un partage e quitable de 

l’acce s a  l’eau et au fourrage pour les 

membres de la communaute . Une 

quarantaine d’e leveurs de be tail 

(ovins bovins e quins) utilisaient la 

montagne, la population de Bedous 

s’e tablissant a  environ un millier de 

personnes. 

Il s’agissait autant que faire se peut 

d’e viter les risques de pe nurie23 et de 

pouvoir faire face aux changements 

de pratiques notamment induits par 

les ale as climatiques ou la pre sence 

factuelle de pre dateurs dont la 

pre sence e tait encore atteste e dans 

les anne es 80.24  

Aujourd’hui, le risque de surpa turage 

n’est plus aussi pre gnant. Si l’estive de 

Banasse et toutes les autres unite s 

pastorales a  l’exception d’Au Ha 

continuent de be ne ficier d’un 

chargement optimum25 la crainte est 

toujours que par manque de pression 

de pa turage, par manque d’herbivores 

tondeurs, de broussailleurs, les 

broussailles reprennent leur place 

La comparaison entre des ortho 

photos de 1950-65 et 2018 montrent 

d’ailleurs des changements sur les 

territoires pastoraux, avec une 

e volution de certaines zones de 

pacage a  diffe rents e tages du 

territoire de la commune (pas tant au 

niveau des sie ges d’exploitation en 

fond de valle e, qu’en zone 

interme diaire ou en estive). Or 

l’absence des troupeaux sur la 

montagne en transforme le paysage. 

Cette situation me contente les 

usagers de la montagne (touristes, 

adeptes de sports de pleine nature, …) 

qui be ne ficient du service rendu par 

le travail d’entretien des agriculteurs 

sans en percevoir ni la ne cessite  ni la 

pe nibilite  du travail que cela 

engendre. Les pratiques d’e cobuage 

sont complique es par l’afflux des 

promeneurs, le manque de main 

d’œuvre pour les mettre en œuvre et 

les risques encourus par cet 

embroussaillement. La de prise a aussi 

des conse quences en termes 

d’appauvrissement de la biodiversite  

spe cifique issue de la pratique 

ancestrale du pastoralisme. Dans ces 

conditions, l’enjeu principal de la 

gestion pastorale est de sormais de 

mobilier les moyens ne cessaires a  

l’entretien de la montagne.  

 

 

Évolution du contexte social :  

La commune de Bedous abrite 

aujourd’hui une population bien 

moins importante que lors de la 

pe riode qui s’e tend du milieu du 

19eme jusqu’a  la moitie  du 20eme 

sie cle.  La population agricole y est 

conse quemment en forte diminution. 

Cependant cette e volution ne s’est pas 

traduite par une baisse du cheptel 

(ovins, bovins, e quins) en raison de 
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l’accueil d’e leveurs exte rieurs ou de la 

prise en garde de troupeau d’autres 

e leveurs, locaux ou pas, ce qui est une 

constante sur la commune de Bedous.  

En 1909, 44 e leveurs transhumaient 

sur les communaux de Bedous. 

Aujourd’hui, si on recense 16 e leveurs 

transhumants dont 10 sont des 

e leveurs venant des communes 

voisines ou du reste du de partement, 

il reste seulement 6 exploitations 

transhumantes dans la commune en 

comptant celle d’un retraite . La 

question de la rele ve se pose en 

partie, tant l’entretien du territoire 

assure  avec beaucoup de force et 

d’implication par les e leveurs locaux 

sur leurs parcelles prive es repose sur 

de moins en moins de bras.  

La baisse de la population agricole 

n’empe che pas les conflits entre les 

e leveurs locaux et les e leveurs 

exte rieurs admis sur les estives, 

d’e tre re currents. Comme nous 

l’avons de ja  souligne , ils participent 

des tensions qui contribuent a  

l’ajustement des pratiques en estive.  

Ainsi, la place et le ro le du 

gestionnaire d’estive a e volue , 

notamment du fait de la dissolution 

de la communaute  pastorale qui e tait 

encore lie e par des re gles 

importantes a  un moment ou  les 

e leveurs transhumants e taient 

nombreux en 1909, comme en 

te moigne l’implication des e leveurs 

dans le conseil municipal (voir infra). 

Aujourd’hui, alors que l’e conomie de 

la commune ne repose plus sur 

l’activite  pastorale, les e lus se sont 

e loigne s du monde de l’e levage qui, 

par ailleurs, s’est professionnalise .  

Cependant certains d’entre eux 

continuent a  avoir une tre s bonne 

connaissance de leur territoire 

pastoral et essaient d’adapter le mode 

de gestion aux changements auxquels 

ils font face. Ces changements de 

pratique ont force ment des 

conse quences sur la re gulation de 

l’espace pastoral et des mouvements 

saisonniers entre les diffe rents 

quartiers d’altitude (voir sche ma du 

fonctionnement du syste me 

agropastoral au XIX°sie cle).   

 

Évolution du contexte 

économique :  

Le sche ma intitule  « utilisation des 

pa turages communaux de Bedous 

entre 1909 et 1920 » (voir carte 

jointe...) re alise  a  partir des 

indications contenues dans le 

re glement des pacages de 1909 et les 

archives de la commune, nous de crit 

le mode de gestion des pacages dans 

une e conomie de subsistance ou 

l’e levage e tait « la seule industrie » de 

la montagne ». 44 familles vivaient 

alors sur de petites exploitations de 

tre s faibles surfaces et l’utilisation 

pour leur be tail des montagnes de 

proximite  et des hautes montagnes 

e tait vitale.  

L’utilisation des estives pouvait e tre 

qualifie e de vivrie re, avec une plus 

longue dure e de pre sence des 

animaux qu’aujourd’hui sur les 

parcours (plus forte pression de 

pa turage). Ce mode de vie 

demandait aux bergers et aux 

e leveurs de tre s gros efforts 

physiques et entrainait une forte 

pe nibilite . Le nombre de cabanes 

nous indique qu’ils e taient nombreux 

a  passer de longues pe riodes en 

montagne coupe s de la valle e, et en 

effectuant de longs trajets a  pied 

lorsqu’ils passaient des montagnes 

basses aux estives d’altitude. 

L’importance de la main d’œuvre e tait 

une des variables d’ajustement de la 

gestion pastorale de cette e poque 

(voir sche ma infra). 

Le gestionnaire devait donc re gler 

cette organisation de façon tre s fine et 

tre s ferme pour partager la ressource 

de façon e quitable entre les e leveurs. 

Il mettait en de fens, il de finissait les 

dates de monte e et de descente, les 

quotas de be tail exte rieur a  la fois 

pour exploiter la ressource 

fourrage re et la pe renniser, mais 

aussi pour se curiser le budget 

pastoral avec l’entre e de bacades 

exte rieures (paiement du garde, 

investissements pastoraux, 

indemnisation des e leveurs 

participant aux travaux d’e cobuage). 

Aujourd’hui, les re sultats du DAP de 

Bedous montrent que sur toutes ses 

montagnes excepte e A Hau, le taux 

d’utilisation de la ressource 

fourrage re est de l’ordre de 90% ce 

qui est tre s satisfaisant. Les enjeux 

e conomiques contemporains 

demandent au gestionnaire de 

prendre en compte des re alite s 

nouvelles26.  A co te  de l’activite  

traditionnelle laitie re et fromage re de 

qualite  (brebis et vaches), d’autres 

types d’installations comme celles de 

pluriactifs en ovin viande travaillant a  

l’exte rieur ou combinant des ateliers 

de transformation de viande et de 

petits fruits apparaissent dans la 

commune. La revitalisation d’anciens 

quartiers de grange de la zone 

interme diaire modifie positivement la 

paysage. L’ame lioration conse quente 

des e quipement pastoraux pour les 

bergers laitiers qui restent en estive 

alle ge la vie a  la montagne. La 

commune doit aussi re fle chir a  rendre 

attractives les estives pour les 

e leveurs exte rieurs en arbitrant entre 

ceux qui ont un projet a  long terme et 

les plus opportunistes qui cherchent a  

optimiser les primes de la Politique 

Agricole Commune (PAC). Depuis une 

vingtaine d’anne es la commune a  fait 

le choix d’une politique de fide lisation 

des d’e leveurs exte rieurs sans qui 

l’e quilibre des montagnes n’est pas 

tenable. 

 

Le re glement pastoral est donc vu 

comme un outil qui permettra de 

mettre en cohe rence le mode de 

gestion et les attentes des utilisateurs 
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locaux ou exte rieurs. Il doit pouvoir 

e voluer au rythme des contraintes et 

des opportunite s auxquelles la vie 

pastorale se trouve confronte e.  Sa 

re actualisation, que celle-ci concerne 

la date d’ouverture ou de fermeture 

des estives, la distribution des droits 

d’acce s aux be tes et aux troupeaux, 

rele ve des pre rogatives du 

gestionnaire d’estive.  Ces usages ne 

doivent cependant ni entraver l’ordre 

public, ni restreindre les liberte s ou 

bafouer les droits garantis par l’E tat a  

l’ensemble des citoyens qui 

composent la nation. 

 

3.2 L’évolution des contextes 

juridiques et institutionnels de 

l’exercice de la fonction de 

gestionnaire d’estive 

 

Aussi, si le contexte e cologique, social 

et, e conomique de la gestion des 

estives suit une trajectoire 

particulie re aux e chelles locales, les 

contextes juridiques et institutionnels 

sont e galement soumis a  des 

e volutions, quant a  elles souvent 

impulse es a  l’e chelle de la Re gion, de 

la Nation, voire de la Communaute  

europe enne. Ces e volutions sont 

susceptibles de fragiliser le droit des 

usages, que les atteintes qui y soient 

porte es soient directes (lorsqu’elles 

s’opposent explicitement aux usages) 

ou indirectes (lorsque les 

gestionnaires d’estives se retrouvent 

insidieusement destitue s de leurs 

pre rogatives par les repre sentants de 

la puissance publique). 

 

Ainsi la cre ation du Parc National des 

Pyre ne es en 1967 a contraint sur 

certains aspects la gestion de l’une 

des estives de Bedous, la montagne de 

Banasse, situe e en zone cœur de Parc. 

Bien que la loi n° 2006-436 du 14 

avril 2006 relative aux parcs 

nationaux, aux parcs naturels marins 

et aux parcs naturels re gionaux ait 

facilite  l’implication des communes, 

valorise  les savoirs locaux et promu la 

cogestion entre e lus, gestionnaires et 

e leveurs directement concerne s, 

certaines proce dures administratives 

tendent a  changer le re gime des 

infractions initialement encadre  par 

les re glements pastoraux. Me me si la 

de cision des Conseil municipaux 

constitue un pre alable, le fait que les 

ame nagements de l’estive (protection 

du pe rime tre des sources, 

construction de cabanes, 

e quipements pastoraux - parc de tri, 

aire de traite, cre ation de pistes 

pastorales) soient soumis a  

« l’autorisation » du directeur du Parc 

National des Pyre ne es, conduit a  

inscrire l’encadrement de ces 

pratiques dans le droit de 

l’environnement pluto t que dans le 

droit des usages. Il en est de me me 

pour les e cobuages (Arre te  

pre fectoral du 22 octobre 2012). 

Cette multiplication des regards 

porte s sur l’exercice des pre rogatives 

des gestionnaires d’estive peut 

s’ave rer porteuse de dialogue. Mais 

en l’absence de connaissance et de 

re fe rence aux usages locaux, elle peut 

e galement conduire a  e tablir des 

entraves a  la re alisation de travaux 

pourtant conside re s comme le gitimes, 

a  se transformer en rapports de force 

peu productifs, voire me me a  

de responsabiliser les ayants droits 

aux estives (Gaidet et Aubert, 2019). 

 

En dehors du Parc National, la remise 

en cause des usages pastoraux est 

aussi le fait du Pre fet, notamment 

lorsque des « dysfonctionnements » 

lui sont rapporte s par des utilisateurs 

de la montagne e trangers au monde 

pastoral.  En 2019 par exemple, un 

rappel a  l’ordre a e te  adresse  aux 

gestionnaires d’estives des Pyre ne es 

Atlantiques (maires et commissions 

syndicales) a  la suite d’une 

interpellation par des randonneurs 

qui avaient trouve  dans une estive des 

vaches mortes de froid et de 

malnutrition. Sur les motifs cumule s 

de la se curite  publique et sanitaire et 

du bien-e tre animal, le Pre fet a 

enjoint les maires a  exercer leur 

pouvoir de police pour faire respecter 

les dates de fermeture des estives et a  

adopter une proce dure spe cifique 

visant a  organiser et a  financer les 

ope rations de capture et de sauvetage 

des animaux divagants apre s cette 

date. Cette dernie re proce dure e tant 

soumise a  e valuation « au regard des 

difficulte s e ventuelles qui auront e te  

constate es ». On constate alors la 

tendance a  la traduction des 

pre rogatives des gestionnaires 

d’estive dans le droit des collectivite s 

territoriales pluto t que dans le droit 

des usages. 

 

Les contraintes administratives 

impose es tant aux e leveurs qu’aux 

gestionnaires d’estive dans la cadre 

de la PAC peuvent aussi porter 

atteinte au droit des usages. Ainsi les 

conditions d’allocations des droits a  

paiement de base (DPB) sur les 

estives conduisent notamment les 

e leveurs a  e changer directement des 

droits d’acce s aux pa turages 

communs et a  les faire valoir sans 

plus de conside ration aupre s des 

gestionnaires d’estive (charge s de les 

valider a  chaque nouvelle saison) 

(Eychenne, 2020). De me me, les 

obligations de re sultat attribue es aux 

gestionnaires d’estive dans le cadre 

des Mesures Agro-environnementales 

collectives (SHP et H09 par exemple) 

contribuent a  contraindre fortement 

les pre rogatives des gestionnaires 

d’estive soumis au risque de ne pas se 

voir allouer la subvention si 

finalement les engagements 

contractualise s n’ont pas e te  tenus. 

 

Le droit des usages se trouve ainsi 

confronte  a  diffe rents domaines du 
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droit de l’E tat, que celui-ci rele ve du 

droit de l’environnement, du droit des 

collectivite s territoriales ou du droit 

rural. La re actualisation des 

re glements pastoraux peut dans ce 

contexte, et sous certaines conditions, 

permettre une caracte risation des 

usages susceptible de fonder une 

preuve juridique de leur existence en 

cas de conflit de normes. Compte tenu 

de l’histoire particulie re de la 

constitution des biens communaux 

dans les Pyre ne es, l’exercice du droit 

des usages en matie re pastorale 

pourrait ainsi e tre plus explicitement 

et syste matiquement adosse e a  une 

de le gation de service public accorde e 

aux gestionnaires d’estive sur les 

domaines pastoraux27. Cette 

perspective pourrait ainsi faciliter 

l’application du principe de 

continuite /e quite  territoriale en 

matie re de valorisation du patrimoine 

pastoral a  l’e chelle du massif.  

 

4. Une méthodologie pour 

la réactualisation des 

règlements pastoraux 

 

Le renforcement des solidarite s, que 

celles-ci soient sociales28 ou 

e cologiques29, est une condition de 

l’exercice de l’activite  pastorale pour 

la population montagnarde des 

communes pyre ne ennes (Aubert, 

2021). Dans ce contexte la 

valorisation des usages constitue un 

enjeu important du maintien de 

l’activite  pastorale tant du fait de la 

souplesse qu’elle autorise face aux 

incertitudes, que du fait de l’entretien 

du lien social qu’elle induit.  En 

matie re de re gulation de l’acce s aux 

estives et de re glement des 

diffe rends, la re daction et 

l’application de re glements pastoraux 

a  l’e chelle des communes permet de 

renforcer la force normative des 

usages sans pour autant en scle roser 

la dynamique. Pour ce faire, il est 

crucial d’impliquer les ayants droits, 

les gestionnaires d’estives et 

l’administration dans un processus de 

co-construction a  chacune des e tapes 

de spe cification des usages, de 

re daction du re glement pastoral et de 

sa diffusion. Ce processus peut e tre 

anime s par les services pastoraux, 

notamment dans le cadre de sessions 

de formation-action permettant 

d’approfondir avec les acteurs 

concerne s, les spe cificite s des estives 

conside re es. Ce processus peut 

grossie rement e tre restitue  en 4 

e tapes successives. 

 

4.1 La spécification des usages 

 

Si l’on convient que les usages 

renvoient a  des pratiques le gitimes et 

re pe te es commune ment admises au 

sein d’une communaute  donne e, il 

convient, concernant les usages 

pastoraux, de spe cifier le territoire 

concerne  et la communaute  

conside re e.  

Dans ce contexte, le territoire renvoie 

au domaine pastoral, c’est-a -dire a  un 

ensemble de parcelles foncie res 

rassemble es par un gestionnaire pour 

constituer des unite s pastorales 

viables associe es a  des estives. Dans 

le contexte de Bedous, ce domaine 

pastoral comprend 9 estives qui vont 

faire l’objet d’un re glement pastoral 

commun incluant cependant des 

dispositions particulie res a  chacune 

d’entre elles. Ces dispositions ne 

devront pas e tre formule es sous la 

forme de normes ge ne rales et 

abstraites, mais au contraire e taye es 

par la description du caracte re 

particulier du lieu qui justifie 

l’e tablissement de la re gle. 

La communaute  conside re e va quant 

a  elle e tre compose e des proprie taires 

d’animaux e tablis sur la commune qui 

revendiquent l’acce s aux pa turages de 

montagne, mais e galement des 

e leveurs exte rieurs qui pourront 

contribuer a  la re alisation des 

objectifs de gestion rendus explicites 

par le gestionnaire en vue de la 

pre servation du bien commun et de 

l’e quite . En tant qu’autorite  de 

gestion, le conseil municipal devra 

aussi pre ciser la place et le ro le qu’il 

entend attribuer au pastoralisme 

dans sa politique globale de gestion 

du territoire. Ces dispositions lui 

permettront de constituer un socle 

cohe rent pour appre hender les 

relations entre l’ensemble des 

usagers de la montagne, e leveurs ou 

non, et de pre ciser ses relations avec 

les autres repre sentants de la 

puissance publique.  

 

4.2 La rédaction du règlement 

pastoral 

 

Le re glement pastoral va permettre 

de faire explicitement re fe rence aux 

usages qui s’imposent a  la 

communaute  d’ayants droit 

conside re e. Sa re daction repose sur 

une reconstitution historique des 

enjeux sociaux, e conomiques et 

environnementales du pastoralisme 

sur le territoire conside re . Cette 

me thodologie permet de restituer 

dans le temps les devoirs et 

pre rogatives e tablies par le droit 

endoge ne issu de l’histoire des 

relations entre les ayants droits et le 

gestionnaire d’estive, et donc, de re-

questionner les pratiques anciennes 

au regard des enjeux contemporains 

qui fondent l’organisation pastorale. Il 

importe en effet d’instituer dans la 

formalisation du re glement pastoral 

des proce dures qui permettront son 

adaptation au regard de l’e volution 

des contextes et des expe riences 

rapporte s notamment par les 

membres de la communaute  et qui 

garantiront sa souplesse et sa 

le gitimite .  

Il s’agit d’e viter de figer les pratiques 
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afin de pouvoir re gulie rement les 

soumettre a  des donne es agro-e co-

pastorales objectives (analyses socio-

e conomiques des exploitations 

transhumantes, e volution des 

espe ces, e volution du nombre des 

e leveurs, calcul du chargement des 

estives en be tail relatif a  la valeur 

fourrage re des estives et a  l’existence 

d’herbivores concurrents ou de 

pre dateurs, etc.). Les de cisions qui se 

fondent sur ces donne es vont en effet 

avoir des conse quences non 

ne gligeables pour les e leveurs 

pre sents sur l’estive (e volution de 

leurs conditions de vie et de travail).  

Ces donne es, jadis parfaitement 

inte gre es par les communaute s en 

raison de la forte pre sence des e lus 

sur la montagne, le recrutement de 

gardes et la vigilance des e leveurs, 

doivent aujourd’hui dans la plupart 

des cas faire l’objet d’un nouvel e tat 

des lieux. Elles devront en outre e tre 

mises en relation avec les de cisions 

anciennes recense es dans les archives 

du gestionnaire ou dans des 

entretiens avec l’ancienne ge ne ration 

d’e leveurs/bergers. Ces e le ments 

te moignent en effet bien souvent de la 

logique pragmatique qui pre vaut tant 

en matie re de production que 

d’application des re gles de la gestion 

pastorale. 

La re daction du re glement lui-me me 

permettra in fine d’argumenter de 

l’inte re t de la valorisation des usages 

reposant sur des processus de 

de cision collective encadre s par les 

re gles impose es par l’ordre public et 

le droit de l’E tat.    

 

4.3 La diffusion du règlement 

pastoral 

 

Il est ensuite crucial de diffuser 

largement le re glement pastoral 

finalement adopte  au moyen d’une 

publicite  en mairie et d’une 

distribution syste matique aux acteurs 

du pastoralisme et de leurs 

partenaires (y compris a  l’ensemble 

repre sentants de la puissance 

publique agissant sur le territoire 

conside re ). Notons a  ce titre que les 

de cisions des communes et des 

commissions syndicales sont 

soumises au visa du pre fet qui atteste 

de leur conformite  juridique et que 

certains gestionnaires d’estives 

conditionnent l’entre e aux pa turages 

de montagne a  l’apposition d’un visa 

des e leveurs (voir des bergers) sur le 

re glement pastoral. Ces proce dures 

constituent des preuves de la prise de 

connaissance du re glement par les 

personnes concerne es. 

Diffe rents supports de 

communication peuvent aussi 

permettre d’informer l’ensemble des 

usagers de la montagne des 

dispositions qui les concernent plus 

ou moins directement. Le re glement 

pastoral s’adresse en effet non 

seulement aux ayants droits locaux et 

aux e leveurs exte rieurs, mais aussi 

aux utilisateurs non pastoraux 

circulant sur les estives (promeneurs, 

randonneurs, vttistes, trailers, 

cyclotouristes etc). Il s’agit, gra ce a  

l’affichage dans certains lieux 

strate giques de l’estive (parking, 

de but de sentier, etc.), d’attester du 

ro le important que le pastoralisme 

joue sur le territoire.  Les re glements 

pastoraux devraient en effet 

constituer la re fe rence en matie re de 

signale tique visant a  informer le 

grand public de l’entre e sur une zone 

pastorale et donc de la proximite  

d’animaux domestiques en liberte  

(mais non divaguant).  

 

4.4 L’application du règlement 

pastoral 

 

C’est le point le plus de licat de cette 

approche. Si par le passe  on a pu 

noter l’extre me se ve rite  des mesures 

prises envers les contrevenants (mise 

en fourrie re des animaux et 

re cupe ration du be tail contre de 

fortes amendes), il est difficile 

aujourd’hui de faire respecter des 

re gles qui ne sont pas toujours 

comprises et qui manquent parfois de 

transparence. Le casse-te te que 

repre sente pour les gestionnaires 

l’enregistrement et le contro le du 

be tail admis en estive, traduit bien ces 

difficulte s. 

Un autre enjeu des re glements 

pastoraux est par conse quent de 

formuler des sanctions a  la fois 

cohe rentes et re ellement applicables, 

que celles-ci se traduisent en 

amendes (qui par ailleurs vont 

abonder le budget des gestionnaires), 

en travaux de re habilitation, par la 

mise en fourrie re ou par la privation 

de droits. Ces sanctions devraient 

cependant e tre envisage s dans une 

perspective de re tablissement du lien 

social ou de la ressource 

endommage e ; une e nume ration 

ge ne rale de mesures de connecte es de 

la re alite  socio-e conomique et des 

pratiques serait pire que le mal.  

Toutefois, afin de pre venir les 

e ventuels dommages, il apparaî t 

important de pre ciser au cas par cas 

les responsabilite s respectives des 

diffe rents membres de la 

communaute  des e leveurs et du 

gestionnaire d’estive, y compris vis a  

vis de leurs employe s, prestataires ou 

bailleurs, et de faciliter le contro le 

social de leur mise en œuvre. 

L’e nume ration de ces diffe rentes 

responsabilite s, qui peut e tre le gitime  

par la mise en perspective historique, 

e cologique, sociale et e conomique des 

pratiques, peut aussi s’appuyer sur le 

droit positif (lois, re glement, 

jurisprudence et doctrine) lorsque 

celui-ci permet de renforcer le droit 

des usages (les us et coutume 

constituant elle aussi une source de 

droit).  

Par ailleurs la mise en œuvre du 

ACTUALITÉS 



n°115/ 19 

 

re glement pastoral gagne a  e tre 

explicitement soutenue par des 

arre te s municipaux d’interdiction de 

certaines pratiques qui visent a  

faciliter la cohabitation paisible entre 

diffe rents utilisateurs de la montagne 

et a  promouvoir le respect du travail 

organise  des bergers et des e leveurs 

transhumants (chiens tenus en laisse, 

ouverture et fermeture de barrie re, 

contournement des animaux etc.). 

Reste qu’il appartient au gestionnaire 

d’estive de veiller syste matiquement 

a  e viter que les conflits internes ne 

soient porte s qu’en ultime ressort 

devant les tribunaux, et qu’a  ce titre la 

re daction d’une clause de recours 

syste matique a  la me diation, la 

conciliation ou l’arbitrage dans les 

re glements pastoraux peut s’ave rer 

utile30.  

Conclusion 

 

La valorisation des usages pastoraux 

apparaî t comme une opportunite  

pour donner aux gestionnaires 

d’estive les moyens de faire valoir 

leur de le gation de mission de service 

public tant aupre s des usagers de la 

montagne que des institutions qui 

participent a  son administration. Elle 

contribue se faisant a  l’e laboration et 

la mise en œuvre des politiques 

publiques, agricole, 

environnementales ou 

d’ame nagement du territoire. 

 

Le droit des usages pastoraux, 

me connu des praticiens du droit, 

gagnerait a  e tre diffuse e a  l’e chelle du 

massif dans le cadre de formations-

action. Celles-ci pourraient e tre 

assure es par les services pastoraux, 

en relation avec la recherche et les 

praticiens du droit et concerner par 

exemple l’e tablissement ou la re vision 

d’un re glement pastoral.  
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1 https://agriculture.gouv.fr/la-transhumance-reconnue-au
-patrimoine-culturel-immateriel-en-france-premiere-etape-
vers-une 
 
2 Les services pastoraux du de partement des Pyre ne es 
Atlantiques sont issus de la Loi pastorale 1972 qui a cre e  
des services spe cifiques pour mettre en œuvre cette « 
grande Loi ». En 1986 ce service a e te  cre e  au sein du 
Centre De partemental de l’E levage Ovin a  Ordiarp (CDEO). 
Aujourd’hui la Cellule Pastorale s’est e largie a  d’autres par-
tenaires et est compose e d’animateurs pastoraux apparte-
nant a  deux structures le CDEO et la Chambre d’Agriculture 
(CA), et deux partenaires associe s, Lyce e des me tiers de la 
montagne d’Oloron Sainte Marie et Danielle Lassalle For-
matrice consultante.  
 
3 Les unite s pastorales sont des de coupages fonctionnels de 
l’espace d’au moins 10 hectares lie s aux parcours des trou-
peaux durant la saison estivale. Elles ne correspondent 
qu’exceptionnellement au de coupage administratif e tablit 
en re fe rence au cadastre. 
 
4 Le terme pare age ou pariage renvoie a  une association 
e conomique, commerciale, entre deux e gaux (pairs), pa-
rents ou e trangers l’un a  l’autre dans le but d’administrer et 
d’exploiter des biens avec partages des revenus conse -
quents. (Gauvard et al., 2002). 
 
5 Archives de Bedous (ADPA E de po t Bedous DD17). 
 
6 Ce jugement e tablit la position relative des parcelles com-
munales, la montagne de Banasse demandant une cartogra-
phie spe cifique en raison de son e loignement. 
 
7 Il faut la  entendre un terme ancien de « jurisprudence » 
associe  « a  l’affectation spe ciale d’un he ritage a  une rente, 
qu’on hypothe que », ou a  « au paiement d’une redevance 
quelconque ». https://www.cnrtl.fr/lexicographie/
assignat ; https://portail.atilf.fr/cgi-bin/getobject_?p.6:78./
var/artfla/encyclopedie/textdata/IMAGE//. Notons que 
certains de ces assignats englobent des parcelles cadas-
trales pre existantes explicitement attribue es aux com-
munes. 
 
8 « Les droits d’usages frappent tous les terrains neutres, ordi-
nairement situés sur les limites juridictionnelles de chaque 
commune, et connus dans le Pays sous le nom de Contendés ». 
Sur ceux-ci « les habitants de Bedous et leurs fermiers con-
servent à tout jamais le droit de faire pacager, abreuver et 
stationner leur gros et menu bétail, de nuit et de jour, sur le 
même pied que les habitants et fermiers » de la commune 
voisine. (Extrait du proce s-verbal des ope rations ordonne es 
entre l’ancienne communaute  de Bedous-Sarrance et Ay-
dius, aux fins de pre ciser la situation, l’importance et les 
limites des droits d’usage, re ciproquement acquis, ou exer-
ce s sur les proprie te s contigue s de ces diverses communes, 
e tablit a  Pau le 2 juillet 1870). 
 
9 Entretien avec le maire de Bedous en juillet du 21 juillet 
2020 a  la mairie de Bedous. 

 
10 Les commissions syndicales sont habilite es a  ge rer les 
pa turages de montagne en indivision entre diffe rentes com-
munes. Certaines sont reste es tre s actives dans le massif 
des Pyre ne es et ont su re actualiser leurs re glements de pa-
cage en faisant simultane ment re fe rence au droit commun 
et a  la coutume.  
 
11 En 2019, l’expertise juridique des services pastoraux 64 a 
e te  sollicite e pour intervenir dans un conflit opposant une 
commune du de partement et une e leveuse fromage re exte -
rieure occupant une estive communale depuis 11 ans avec 
un bail oral. Le maire et son adjoint ont de cide , sans aucune 
motivation, de la de loger de son lieu de travail estimant 
qu’il en avait le pouvoir puisqu’elle n’e tait pas ayant droit 
de la commune. La berge re ayant fait appel a  une avocate, 
celle-ci a rappele  au maire que s’il ne revenait pas sur sa 
de cision le bail oral serait requalifie  par le juge en bail a  
ferme. 
 
12 En mai 1920 une de libe ration e tonnante va me me pour la 
commune jusqu’a  « se porter garante de ses éleveurs qui 
vont pacager à l’étranger ou dans la zone extérieure ». Cette 
de cision est prise a  l’unanimite  du conseil municipal ar-
guant que « tous les usagers sont tous d’une honorabilité et 
d’un patriotisme ne laissant aucune crainte de tentative de 
fraude » … 
 
13 En droit coutumier Pyre ne en les Lies et Passeries sont les 
plus anciens traite s d’Europe et sont remplis d’arbitrage 
entre les communaute s voisines concernant l’abornement 
des montagnes, l’usage des sources des herbes et des bois, 
la saisie de be tail, la surveillance des voleurs de be tail 
(Cavaille s, 1931, P 194). 
 
14 Le droit de carnal e tait couramment pratique  au XVI °
sie cle (cf titre de pareage entre Bedous et Borce). Il a en-
suite e te  remplace  par le droit de pignoration au XX° sie cle.  
 
15 Registre des de libe rations de la commune 1919-1920. 
 
16 Registre des de libe rations de la commune 1919 1930. 
 
17 Registre des de libe rations de la commune 1919 1930. 
 
18  Bien que les dates d’acce s aux estives soit fixe  par la com-
mune, le dysfonctionnement peut aller jusqu’a  ce que les 
e leveurs de cident eux-me mes a  quelle date ils montent ou 
bien avec quel chargement. 
 
19 Le droit de pacage est un usage reconnu aux e leveurs 
re sidents de la commune de Bedous, mais cela ne les sous-
trait pas au paiement d’une taxe de pacage (bacade) qui est 
calcule e pour chaque quartier quartiers en fonction de la 
nature et de l’effectif des troupeaux introduits. Ce calcul 
conduit a  conside rer de manie re distincte tant l’e leveur que 
le be tail « e trangers ». Preuve en est cette de libe ration de 
1926 ou la commune fait le constat d’une baisse du nombre 
de be tes qui va pacager sur les montagnes et de la baisse de 
revenu que cela entraine. Il est demande  au conseil munici-
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pal d’autoriser l’entre e d’e leveurs e trangers. La demande 
est accepte e mais en fixant des quotas pour les e trangers et 
en me nageant une pre fe rence pour les locaux. A l’inverse, 
en 1922, quand il s’agit d’accueillir des troupeaux e trangers 
sur les montagnes de Biscarce, Ourdinse,  et de la Cote de 
Gey, les enjeux d’utilisation de la ressource sont tels que 
l’on accepte des e leveurs a  qui on va accorder une taxe de 
pacage infe rieure a  la bacade locale (0,6 F au lieu de 0,8 F 
pour les brebis) alors que la bacade e trange re est autre-
ment de 2,50F (Archives de la commune de Bedous. Re-
gistre des baccades et de la douche anne e 1922). Une telle 
souplesse dans l’e laboration des re gles apparaî t essentielle 
pour e viter le surpa turage ou sous pa turage et permettre 
au gestionnaire de disposer d’un budget de fonctionnement 
en ade quation avec la vocation pastorale de la montagne. 
 
20 Convention d’utilisation des estives du 29 mars 2019. 
Source : commune de Bedous. 
 
21 AU XVIII sie cle, avant le Re volution, la charge de garde 
des montagnes s’achetait.  Le garde se payait sur une partie 
des gains re sultant de la pignoration, l’autre partie allait 
aux jurats, cela pour une garde de jour et de nuit. Il convo-
quait les jurats suivant l’usage du son de cloche. Le garde 
e tait pre sente  aux habitants par les jurats. Registre des de li-
be rations de la commune 1770-1774. 
 
22 Le maire, en vertu de son pouvoir de police, peut aussi 
intervenir lorsque des proble mes de se curite , des pro-
ble mes sanitaires ou des de ga ts environnementaux se pro-
duisent sur les estives. 
 
23 La consignation des usages dans le proce s-verbal du 2 
juillet 1870 pre cite  fait re fe rence, sur les diffe rents quar-
tiers de montagne, a  l’importance des ressources en herbe 
et en eau pour les communaute s et au risque de pe nurie. 
 
24 A la fin des anne es 80 un ours de crit par les e leveurs lo-
caux comme « un ours a  proble me » et surnomme  La Gaffe a 
fait d’importants de ga ts sur l’estive d’A Hau, estive e loigne e 
et difficile ou  on comptait pourtant un millier de brebis. 
L’ours appa te  avec des che vres a e te  capture  avec l’aide de 
l’ONCFS. Mais il a par la suite ronge  son collier et disparu. 
Sa trace n’a jamais e te  retrouve e. 
 
25 Le nombre d’animaux pre sents sur la montagne est cohe -
rent avec la ressource fourrage re c’est-a -dire qu’il permet 
le renouvellement de la ressource, limite l’embroussaille-
ment et donc le maintien de la capacite  d’accueil de be tail. 
 
26 L’e poque charnie re dans le de veloppement agricole de la 
valle e d’Aspe se situe dans les anne es 70-80. Dans un con-
texte de baisse de la main d’oeuvre et de besoin d’augmen-
tation de la productivite  physique du travail (notamment 
pour les fourrages stocke s, avec le de clin de la transhu-
mance d’hiver) la moto-me canisation induit un glissement 
d’utilisation de l’espace, qui ne fera que se renforcer jusqu’a  
aujourd’hui. Le de clin du nombre d’exploitations agricoles, 
s’il est valable dans l’ensemble de la valle e, touche en parti-
culier la Haute-Montagne du fait de la rarete  des terres me -
canisables.  
Les trois e tages du syste me agro-pastoral sont encore dis-

cernables dans le paysage, mais leurs modes d’exploitations 
ont e te  modifie s. La zone interme diaire pre sente aujour-
d’hui la situation la plus inquie tante du point de vue de la 
fermeture des milieux, ayant perdu sa vocation d’e tage in-
terme diaire pour le cheptel transhumant. Elle est aujour-
d’hui utilise e surtout par l’e levage bovin, laitier (spe cificite  
locale) et allaitant. Le maintien du poly-e levage est donc 
essentiel a  l’utilisation des diffe rents espaces ouverts de 
montagne, leur valorisation marchande est assure e par la 
reconnaissance des fromages fermiers. Cependant les poly-
e levages avec transformation fermie re sont extre mement 
exigeants en main d’œuvre, d’ou  une tendance a  la spe ciali-
sation en brebis laitie res ou un recours a  la livraison de 
lait.  
Sur le plan politique, les subventions europe ennes de la 
PAC encouragent fortement l’entretien des espaces, au nom 
de la pre servation de l’environnement, mais le syste me de 
subvention actuel cre e des tensions. Les acteurs locaux qui 
travaillent en concertation pour la gestion de ces communs 
doivent redoubler d’efforts pour ge rer les inte re ts parfois 
divergents des usagers. L’e cobuage (bru lage pastoral) en 
est un cas concret. Diagnostic agraire de la valle e d’aspe. 
Valorisation des espaces ouverts de montagne. C Robson 
2020 
 
27 Nous entendons par ce terme les zones affecte es a  l’exer-
cice du pastoralisme par une autorite  de gestion qui re-
groupe des terrains au statut foncier parfois diffe rencie  en 
vue de la constitution d’unite s de gestion pastorales viables.  
 
28 Solidarite s entre ayants droits, e leveurs locaux et exte -
rieurs, entre habitants du territoires… 
 
29 « Le principe de solidarité écologique, appelle à prendre en 
compte, dans toute prise de décision publique ayant une inci-
dence notable sur l'environnement des territoires concernés, 
les interactions des écosystèmes, des êtres vivants et des mi-
lieux naturels ou aménagés » (Article L 110-1 du code de 
l’environnement). 
 
30 A Bedous un e leveur transhumant ne respectant pas 
l’interdiction d’amener un taureau en estive a e te  menace  
d’une tre s grosse amende par courrier recommande  (2500 
euros) et a fini par ce der avant qu’elle ne soit mise en paie-
ment. 
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